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Les débats de société sur l’élevage au sein de l’Union européenne : thèmes, arguments et modes d’action des parties prenantes, 
conséquences sur les modes d’élevage  

Une analyse des controverses sur l’élevage a été réalisée en 2015 dans cinq pays de l’Union Européenne (Allemagne, Danemark, 

Pays-Bas, Espagne, Italie) pour évaluer dans quelle mesure diffèrent entre pays les thèmes et la virulence des débats, les parties 

prenantes, leurs arguments et modes d’action. Il s’agit aussi de connaître les réponses apportées et leurs impacts sur l’évolution des 

modes d’élevages et la segmentation des marchés. L’étude a reposé sur une analyse bibliographique et des missions en Allemagne, 

Danemark et Italie. Elles ont permis de recueillir les positions d’une trentaine d’acteurs de l’élevage, de la recherche et des 

associations. Nous confirmons l’existence d’un gradient de préoccupations sociétales sur l’élevage, du nord au sud de l’Europe. Les 

controverses sont très actives dans le nord, sur de nombreux sujets (bien-être animal, santé publique, impacts environnementaux, 

modèles d’élevage), portées par de puissantes associations. Elles le sont beaucoup moins dans les pays du sud, en particulier en 

Espagne. Elles se traduisent par l’instauration de réglementations spécifiques et de labels, qui commencent à trouver leurs marchés. 

La montée de la contestation, les orientations données par la recherche et les pouvoirs publics, et les initiatives prises par les filières, 

conduisent à des changements de pratiques d’élevage en Allemagne et aux Pays-Bas, tout en gardant le souci de la compétitivité. 

Par contre, au Danemark, les effets d’annonce semblent l’emporter mais la situation évolue. Ces initiatives s’inscrivent dans un 

mouvement plus général, au sein de l’UE, en faveur de la création d'un étiquetage selon le mode de production de la viande et du 

lait, à l’instar de ce qu’impose la réglementation européenne pour les œufs depuis 2003. 

Social debates on livestock farming within the European Union: themes, arguments and modes of action of stakeholders, impact 
on farming methods 

An analysis of the controversies about livestock farming was carried out in 2015 in five countries of the European Union (Germany, 

Denmark, The Netherlands, Spain, Italy) to evaluate how the themes and virulence of the debates, the stakeholders, their arguments 

and modes of action, differ between countries. We also wanted to identify the responses provided for and their impact on changes 

in farming methods and market segmentation. The study was based on a literature review and study tours in Germany, Denmark 

and Italy. They made it possible to collect the positions of thirty actors of livestock farming, research and NGOs. We confirm the 

existence of a gradient of societal concerns on livestock farming, from northern to southern Europe. Controversies are very active in 

northern Europe on many issues (animal welfare, public health, environmental impacts, farming models), driven by powerful 

associations. They are much less in the southern countries, especially Spain. They result in the introduction of specific regulations 

and labels that are beginning to find their markets. The rise of the protest, the guidance of research and public authorities, and the 

initiatives of industries, are leading to changes in animal husbandry practices in Germany and the Netherlands, while maintaining 

competitiveness. However, the announcement effects seem to prevail in Denmark but the situation is changing. These initiatives are 

part of a broader movement within the EU for the creation of a label according to the mode of production of meat and milk, like that 

imposed for eggs by European regulation since 2003. 
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